
Taux d’activité et durée du
travail  :  des  impacts
différenciés sur le taux de
chômage
par Bruno Ducoudré et Pierre Madec

La plupart des pays européens ont, au cours de la crise,
réduit  plus  ou  moins  fortement  la  durée  effective  de
travail, via des dispositifs de chômage partiel, la réduction
des heures supplémentaires ou le recours aux comptes épargne-
temps,  mais  aussi  via  le  développement  du  temps  partiel
(particulièrement en Italie et en Espagne), notamment du temps
partiel subi. A contrario, l’évolution favorable du chômage
américain s’explique en partie par une baisse importante du
taux d’activité.

En  supposant  qu’une  hausse  d’un  point  du  taux  d’activité
entraîne, à emploi constant, une hausse du taux de chômage, il
est possible de mesurer l’impact de ces ajustements (durée du
travail et taux d’activité) sur le chômage, en calculant un
taux  de  chômage  à  emploi  constant  et  contrôlé  de  ces
ajustements.  Excepté  aux  États-Unis,  les  pays  étudiés  ont
connu  une  augmentation  de  leur  population  active  (actifs
occupés + chômeurs) plus importante que celle observée dans la
population générale, du fait entre autres des réformes des
retraites menées. Mécaniquement, sans création d’emploi, ce
dynamisme démographique a pour effet d’accroître le taux de
chômage des pays concernés.

Si le taux d’activité s’était maintenu à son niveau de 2007,
le taux de chômage serait inférieur de 2,3 points en France,
de  3,1  points  en  Italie  et  de  2  points  au  Royaume-Uni
(graphique). Par contre, sans la contraction importante de la
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population active américaine, le taux de chômage aurait été
supérieur de plus de 3,2 points à celui observé fin 2017. Il
apparaît également que l’Allemagne a connu depuis la crise une
baisse  importante  de  son  chômage  alors  même  que  son  taux
d’activité croissait. À taux d’activité inchangé, le taux de
chômage allemand serait de … 0,9%. Il reste que les évolutions
des taux d’activité résultent aussi de facteurs démographiques
structurels si bien que l’hypothèse d’un retour vers les taux
de 2007 est arbitraire. Pour les États-Unis, une partie de la
baisse du taux d’activité s’explique par l’évolution de la
structure de la population. Aussi, le chiffre de sous-emploi
peut être considéré comme surévalué.

Concernant la durée du travail, les enseignements semblent
bien différents. Il apparaît que si la durée du travail avait
été maintenue dans l’ensemble des pays à son niveau d’avant-
crise, le taux de chômage aurait été supérieur de 3,7 points
en  Allemagne  et  de  2,9  points  en  Italie.  En  France,  en
Espagne, au Royaume-Uni et aux États-Unis, le temps de travail
n’a que faiblement baissé depuis la crise. A durée du travail
identique à celle de 2007, le taux de chômage aurait été très
légèrement supérieur dans l’ensemble de ces pays.

Notons que les évolutions à la baisse de la durée du travail
ont largement précédé la crise économique de 2007 (tableau).
Si l’Allemagne a prolongé la dynamique à l’œuvre avant la
crise  et  si  l’Italie  l’a  largement  accentuée,  la  France,
l’Espagne et les États-Unis ont continué à réduire leur durée
du travail mais de façon moins marquée. Le Royaume-Uni a quant
à lui interrompu la baisse du temps de travail entamé avant
2007.



Taux d’activité et durée du
travail  :  des  ajustements
différenciés
par Bruno Ducoudré et Pierre Madec

La plupart des pays européens ont, au cours de la crise,
réduit plus ou moins fortement la durée effective de travail,
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via  des  dispositifs  de  chômage  partiel,  la  réduction  des
heures  supplémentaires  ou  le  recours  aux  comptes  épargne-
temps,  mais  aussi  via  le  développement  du  temps  partiel
(particulièrement en Italie et en Espagne), notamment le temps
partiel subi. A contrario, l’évolution favorable du chômage
américain s’explique en partie par une baisse importante du
taux d’activité.

En  supposant  qu’une  hausse  d’un  point  du  taux  d’activité
entraîne, à emploi constant, une hausse du taux de chômage, il
est possible de mesurer l’impact de ces ajustements (durée du
travail et taux d’activité) sur le chômage, en calculant un
taux  de  chômage  à  emploi  constant  et  contrôlé  de  ces
ajustements. Excepté aux États-Unis, du fait entre autres des
réformes des retraites menées, l’ensemble des pays étudiés ont
connu  une  augmentation  de  leur  population  active  (actifs
occupés + chômeurs) plus importante que celle observée dans la
population générale. Mécaniquement, sans création d’emploi, ce
dynamisme démographique a pour effet d’accroître le taux de
chômage des pays concernés.

Si le taux d’activité s’était maintenu à son niveau de 2007,
le taux de chômage serait inférieur de 1,7 point en France, de
2,7  points  en  Italie  et  de  1,8  point  au  Royaume-Uni
(Graphique). Par contre, sans la contraction importante de la
population active américaine, le taux de chômage aurait été
supérieur de plus de 3 points à celui observé en 2016. Il
apparaît également que l’Allemagne a connu depuis la crise une
baisse importante de son chômage (-5,1 points) alors même que
son taux d’activité croissait de 2,2 points. À taux d’activité
inchangé, le taux de chômage allemand serait de … 1,2%. Il
reste que les évolutions des taux d’activité résultent aussi
de facteurs démographiques structurels si bien que l’hypothèse
d’un retour vers les taux de 2007 est arbitraire. Pour les
États-Unis,  une  partie  de  la  baisse  du  taux  d’activité
s’explique par l’évolution de la structure de la population.
Aussi, le chiffre de sous-emploi peut être considéré comme



surévalué.

Concernant la durée du travail, les enseignements semblent
bien différents. Il apparaît ainsi que si la durée du travail
avait été maintenue dans l’ensemble des pays à son niveau
d’avant-crise, le taux de chômage aurait été supérieur de 3,9
points en Allemagne, de 3,4 points en Italie et de 0,8 point
en France. En Espagne, au Royaume-Uni et aux États-Unis, le
temps de travail n’a que très peu évolué depuis la crise. En
contrôlant le temps de travail, le taux de chômage évolue donc
comme celui observé dans ces trois pays.

Il faut rappeler que la baisse de la durée du travail est
tendancielle, ce qui se reflète dans les évolutions observées
pendant la crise indépendamment des mesures spécifiques prises
pour amortir le choc sur l’emploi par des mécanismes comme le
chômage partiel ou l’utilisation de comptes épargne temps.
Depuis la fin des années 1990, l’ensemble des pays étudiés ont
fortement réduit leur temps de travail. En Allemagne, entre
1998 et 2008, cette baisse a été en moyenne de 0,6 % par
trimestre. En France, le passage aux 35 heures a entraîné une
baisse similaire sur la période. En Italie, au Royaume-Uni et
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aux  États-Unis,  ces  ajustements  à  la  baisse  de  la  durée
moyenne du travail ont été respectivement de -0,3 %, -0,4 % et
-0,3 % par trimestre. Au total, entre 1998 et 2008, la durée
du travail a été réduite de 6 % en Allemagne et en France, de
4 % en Italie, de 3 % au Royaume-Uni et aux États-Unis et de
2 % en Espagne, de facto seul pays à avoir intensifié, durant
la crise, la baisse du temps de travail entamée à la fin des
années 1990.

 

La  compétitivité  aux  dépens
de l’égalité ?
par Hélène Périvier

La  durée  du  travail  a  fait  son  entrée  dans  la  campagne
présidentielle et l’idée que l’on travaille moins en France
qu’ailleurs fait son chemin. C’est l’objet d’un rapport publié
par COE-Rexecode. Malheureusement ce rapport ne fait pas état
de la division sexuée du travail.

Or  les  politiques  de  l’emploi  mises  en  œuvre  par  les
gouvernements européens ne sont pas neutres d’un point de vue
sexué. Ne pas tenir compte de cette perspective donne une
vision tronquée de la réalité du partage du travail dans nos
économies  :  l’approche  intégrée  de  l’égalité  (ou  gender
mainstreaming) qui exige de penser les effets différenciés des
politiques publiques sur les femmes et sur les hommes est loin
d’être un automatisme.

La contre-analyse du rapport Coe-Rexecode proposée par Eric
Heyer et Mathieu Plane met l’accent sur l’importance de ne pas
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raisonner uniquement sur les travailleurs à temps plein dès
lors que l’on cherche à comparer les durées de travail et leur
impact sur les dynamiques du marché du travail des grands pays
européens.  En  effet,  les  travailleurs  à  temps  partiel
représentent  26%  de  l’ensemble  des  salariés  en  Allemagne
contre 18% en France, il est donc trompeur de les exclure de
l’analyse.

On sait combien la répartition des emplois à temps plein et à
temps  partiel  est  sexuée  :  partout  en  Europe,  les  femmes
travaillent davantage à temps partiel que les hommes : alors
qu’en France le taux de temps partiel des femmes salariées est
de l’ordre de 30%, il s’élève à 45% en Allemagne ; dans les
deux pays, le taux de temps partiel des hommes est inférieur à
10%.  Le  caractère  sexué  du  temps  partiel  est  facteur
d’inégalités : rappelons par exemple qu’en France le temps de
travail explique près de la moitié des écarts de salaire entre
les hommes et les femmes (voir notamment Ponthieux, Meurs). La
question du temps de travail est donc centrale dès lors que
l’on cherche à promouvoir l’égalité professionnelle.

Selon la note méthodologique du rapport Coe-Rexecode : « Les
données annuelles communiquées par Eurostat et publiées par
Coe-Rexecode dans l’étude La durée effective du travail en
France et en Europe sont les seules données de durée annuelle
effective  moyenne  du  travail  comparables  entre  pays
européens. ». Il est dommage que dans sa commande à Eurostat,
Rexecode n’ait pas jugé bon de demander une ventilation sexuée
de ces données ; ce qui aurait permis, à moindre coût, de
connaître les évolutions de la durée du travail selon le sexe
dans les deux pays. Malgré cet acte manqué, que peut-on dire
sur l’évolution de la durée du travail dans une perspective
sexuée dans ces deux pays durant la dernière décennie, en se
fondant sur les données à notre disposition ? Comment ont été
répartis les ajustements du marché du travail entre les femmes
et les hommes ?

L’évolution sur la période étudiée est instructive du point de
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vue des orientations des politiques de l’emploi qui ont été
menées  dans  les  deux  pays.  Au  début  des  années  2000,
l’instauration  des  35  heures  en  France  a  mis  fin  aux
allègements de charges qui rendaient les embauches à temps
partiel avantageuses et qui avaient été le moteur de la montée
en charge de l’emploi à temps partiel des Françaises, sans
affecter fortement les conditions d’emploi des hommes. Depuis,
on constate une stabilité du taux de temps partiel pour les
femmes  comme  pour  les  hommes  (graphiques).  En  Allemagne,
l’application de la loi Hartz II (entrée en vigueur en avril
2003) a introduit des « minijobs »[1] qui ont encouragé les
créations d’emplois précaires à temps partiel. Cette évolution
a concerné aussi bien les hommes et les femmes ; mais alors
que le taux de temps partiel des Allemands a augmenté de 4,3
points,  celui  des  Allemandes  a  augmenté  de  8,2  points
(graphiques).  Les  Allemandes  ont  donc  été  nettement  plus
affectées par l’emploi à temps partiel que les Allemands mais
aussi que les Françaises. A cela s’ajoute le fait que la durée
moyenne du temps de travail du temps partiel est plus faible
d’un peu plus de 4 heures en Allemagne qu’en France (selon les
données d’Eurostat).

Certes  les  Françaises  ont  été  davantage  touchées  par  la
croissance  du  temps  partiel  que  les  Français,  mais  cette
croissance a été limitée puisque les créations d’emplois à
temps partiel entre 1999 et 2010 n’ont contribué qu’à hauteur
de  21  %  aux  créations  totales  d’emplois.  A  contrario,  en
Allemagne, le temps partiel a été le moteur de l’emploi sur la
période, et les Allemandes ont été les principales concernées
par la réduction individuelle du temps de travail : elles
représentent 70% du bataillon d’emplois à temps partiel créés
durant la période. Ainsi, non seulement la France a créé plus
d’emplois que l’Allemagne entre 1999 et 2010, mais le choix
d’une réduction collective plutôt qu’individuelle du temps de
travail  a  conduit  à  une  répartition  de  l’emploi  plus
équilibrée  entre  hommes  et  femmes.
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Source : Eurostat [lfsa_eppga]

[1] Emplois exonérés de cotisations sociales en dessous de 400
euros de salaire
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performance  économique  :
quels  enseignements  peut-on
tirer du rapport Coe-Rexecode
?
Par Eric Heyer et Mathieu Plane

Travaille-t-on moins en France qu’ailleurs en Europe ? La
France est-elle le seul pays à avoir réduit son temps de
travail au cours de la dernière décennie ? Les 35 heures ont-
elles réellement « plombé » l’économie française ? Le rapport
publié  le  11  janvier  par  l’Institut  Coe-Rexecode  fournit
quelques éléments de réponses à ces questions.

Nous revenons dans une note sur les principales conclusions du
rapport qui peuvent se résumer de la manière suivante :

1.  Travaille-t-on moins en France qu’ailleurs en Europe ?

VRAI pour les salariés à temps complet,
FAUX pour les salariés à temps partiel,
FAUX pour les non-salariés
INDETERMINE pour le total

2. La durée du travail a-t-elle plus baissé en France qu’en
Allemagne depuis 10 ans ?

FAUX

3.  « La baisse de la durée du travail a manqué l’objectif de
créations d’emplois et de partage du travail » en France

FAUX

4.  « La baisse de la durée du travail a bridé le pouvoir
d’achat par habitant » en France
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FAUX

Faut-il  revenir  sur  la
défiscalisation  des  heures
supplémentaires ?
par Eric Heyer

Parmi les mesures du plan d’économies annoncé le 24 août 2011
par  le  Premier  ministre  François  Fillon,  figure  une
modification  du  dispositif   de  défiscalisation  des  heures
supplémentaires et son exonération de cotisations sociales[1]

en  vigueur  en  France  depuis  le  1er  octobre  2007.  A  cette
occasion  il  nous  semble  intéressant  de  revenir  sur  les
principales  conclusions  de  différents  travaux  effectués  à
l’OFCE sur ce dispositif.

1  –  Dans  un  article  à  paraître  dans  l’Oxford  Review  of
Economic Policy[2], il est montré que ce dispositif aurait un
impact  différent  sur  l’économie  selon  la  conjoncture  en
vigueur au moment de son application.

Dans un contexte économique favorable, la hausse de la
durée  du  travail  incitée  par  la  baisse  du  coût  du
travail et la suppression des charges salariales semble
appropriée.  Certes  celle-ci  n’est  pas  financée
(dégradation du déficit public) et son financement par
une hausse des prélèvements en change radicalement la
nature mais sans remettre toutefois en cause l’impact
positif sur l’emploi et le chômage.
En  revanche,  cette  mesure  est  mal  adaptée  à  une
situation  conjoncturelle  dégradée  comme  celle  que
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connaît actuellement de l’économie française. Dans une
telle conjoncture de chômage de masse, une augmentation
de 1% de  la durée du travail a une incidence négative
sur l’emploi (-58 000 à 5 ans et -87 000 à 10 ans). Le
taux de chômage augmente légèrement (0,2 point à 5 ans,
0,3 point à 10 ans). Cette mesure a un impact faible sur
la croissance (0,2 point à 5 ans et 0,3 point à 10 ans)
et n’est pas financé : le déficit se dégraderait de 0,5
point à 5 ans (0,4 point à 10 ans).

2 – Cela corrobore les résultats d’une étude récente publiée
dans  Economie  et  Statistique[3].  Menée  sur  des  données
regroupant 35 secteurs de l’économie française, les auteurs
estiment  qu’une  hausse  de  1  %  des  heures  supplémentaires
détruirait près de 6 500 emplois salariés du secteur marchand
(soit 0,04 % des salariés marchand) dont les ¾ seraient des
emplois intérimaires.

Ainsi,  dans  un  contexte  de  grave  crise  économique,  il
semblerait  que  l’incitation  à  travailler  plus  ait  nui  à
l’emploi, et notamment à l’emploi intérimaire.

————————————————————–

[1]  Le  gouvernement  a  décidé  de  réintégrer  les  heures
supplémentaires dans le barème des allégements généraux de
charges  en  maintenant  les  avantages  fiscaux  et  sociaux
spécifiques. Concrètement, cette mesure ne changera rien pour
les salariés : la rémunération nette ne sera pas réduite et
l’imposition ne sera pas alourdie. Quant aux employeurs, ils
continueront à bénéficier des exonérations de charges au titre
des  heures  supplémentaires  déclarées  mais  verront  leurs
allégements de charges rabotés sur les bas salaires. Elle
entrera en vigueur le 1er janvier prochain et générera d’après
le  gouvernement  600  millions  d’euros  de  recettes  de
cotisations  supplémentaires.

[2] Heyer É. (2011), « The effectiveness of economic policy
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and position in the cycle : the case of taxe reductions on
overtime in France », Oxford Review of Economic Policy, à
paraître.

[3] Cochard M., G. Cornilleau et É. Heyer (2011) : « Les
marchés du travail dans la crise », Economie et Statistiques,
n°438-440, juin.
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